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Annabelle PANDO

Trust et ISF, apport avec soulte, donations en cascade, sous-capitalisation, 
BSA et PEA : passage en revue des affaires examinées par le comité de l’abus 
de droit fiscal en 2018.

Le rapport du Comité de l’abus de droit fis-
cal est toujours riche d’enseignement sur 
les opérations qui figurent dans le scope de 
l’administration fiscale. Les affaires exami-
nées en 2018 ne dérogent pas à la règle.

En 2018, le Comité, saisi de 46 affaires, 
a examiné 33 dossiers au cours des 10 
séances qu’il a tenues (13 dossiers reçus en 
2017 et 20 dossiers reçus en 2018). La pro-
gression du nombre de saisines du Comité, 
enregistrée depuis 2016 après un net recul 
de l’activité en 2014 et 2015, est confirmée 
en 2018.

▪▪ L’abus de droit classique

Pour mémoire, l’administration dispose 
de la procédure de l’abus de droit, prévue 
à l’article L. 64 du Livre des procédures 
fiscales (LPF)  : «  afin d’en restituer le vé-
ritable caractère, l’administration est en 
droit d’écarter, comme ne lui étant pas op-
posables, les actes constitutifs d’un abus 
de droit, soit que ces actes ont un carac-
tère fictif, soit que, recherchant le béné-
fice d’une application littérale des textes 
ou de décisions à l’encontre des objectifs 
poursuivis par leurs auteurs, ils n’ont pu 
être inspirés par aucun autre motif que ce-

lui d’éluder ou d’atténuer les charges fis-
cales que l’intéressé si ces actes n’avaient 
pas été passés ou réalisés, aurait norma-
lement supportées eu égard à sa situation 
ou à ses activités réelles ».

Le Comité de l’abus de droit intervient, 
à la demande du contribuable en cas 
de désaccord sur les rectifications noti-
fiées dans ce cadre. L’administration peut 
également soumettre le litige à l’avis du 
Comité.

L’avis rendu par le Comité produit un effet 
dans la procédure en cours : la charge de la 
preuve du bien-fondé des impositions in-
combe à l’administration quand le Comité 
n’a pas été saisi ou a émis un avis défavo-
rable à la mise en œuvre de la procédure. 
Au contraire, elle incombe au contri-
buable en cas d’avis favorable du Comité 
pour la mise en œuvre de cette procédure.

En parallèle de cette procédure, la loi de 
finances pour 2019 a créé une autre pro-
cédure d’abus de droit, laquelle ne pour-
ra être mise en œuvre par l’administration 
fiscale qu’à partir de 2021, à raison d’opé-
rations réalisées à partir de 2020. 
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